
15 Victôro . Aþpene Z. Z.)

AppuiZ.
r--

28 Jua

Z. représelitées par des hmiltoa, nt d/-assant' par consè.
quent les bornes dans lesquelles *laî circulatun puisse
se maintenir sans dépréciation, C'est. aiprèsla preuve
réitéré 'des révulsions résultanti desemblables me-
sures que la circulartion de ii Granrde-Bretaigne 'a été
établie d'apròa le 'systère tracé par Pacto -de 1844.
Le principe invoqué pat cet dncte était de restreindre
le montant des billots pronissuires dans le royaune-
uni que t'on pourrait"émetire enaucun lemis .sur-1
crédit, au-dessous méme de la pinsbsse expressium de
lacirculat ion altérieure dupuys ;. et que toutesémis-
sion de billets excédant cenmntmt 'ne ,iourrait étre
flile qu'à lit condition: de déposer des espèces dans la
banque d'Angleterre. Cetle mesure offre tous les
avantages qen l'i plut l lltihement et 'avec su rté
obtenir et exiger 'de l'enmplidun Púmoyen écrmonmi'<juio
d'échalnge réuni a la plis ertère giiruinli colierd'toute
émissi(n disprortionnê

Leurs seigneuries un.appellent aux 'principesqui ré-
gissents li circulîttion de ce paypîre quelles vuien,
d'après. Je amémoire de' lirspecteur.général,'ieo le
gouvernement canadi en aeo le projet, ilkins ,ine occasion,
d'adoptenr une. mesure sembl ou foatler uire seule
biique: d'émission (en sauvegardint tnUtefois les droits
des banques eoxisnite). Lours seigneuries .ignorent

les motiffsqui ont fait abandonner ce projet ; mais bien:
quiil appert, ge P'tablissemned'une .banquîe'liée àu
gouvernement ait'éééé considéré conmtsimpraticable
ou inexpédien ,il no. suit, nullement, que .P'n no
puisse, aodifier' le llan adlipté dans le Royaume-Uni

quant à l eirulaton,-plan dont le trait le plus sail-
tant est de limiter le monitant,di billets émis sur la fbi
de gairinties, et li ncessité <le déposer une quantité

d'espes'égîle â litutess"6cé missions excéllant ce mon-
tient.

Sur ce point, le plan de l'acte cuhnadien. parait dere-
tueuix à leirs seigneuries. Le dépM d'effets publies -à
un montnt équivalent aux billdts dont. l'missignsest

autorisée, olrrirv n la vérité aposss ( 'zC Kee.bilk
l'avintaige indubitable de les mettre l'abri' des pertes
occasiotnées par limpuissance îles banrques A payer
leurs billots ci espîèces, jsusqui'à concurrence le l va-
leur que pourraient avoir, ces oios -àPépoque où il
deviendrail nécessaie de les vendre, et previendrait
nombre d Ibus r éLsuliant d'un crédit illimilé ; mauis ce
plan ' iit uaucune garantie pour li conversuin im-
méditue dies billets en espèces à demande; et la eom-
fiance créée par le sent inent de lai sécurilé, te <rirait à
fiacilier 'extension indue le la circulalioi, à mesure
que le besoiin des splCulations se ferait sentir.

Le crédit du gouvernement de ce pays est issis sur
une bisse p lus solide que celui du gosivernementi du
Ciinadia ; et cependant, durant la ci ie commertiile le
1847, les billeis <le Pétiquier, quoique porlit un
(aux d'intévêt plus élevó qu'à Pordiiaire, fléchirent
jusqs'ii 35 d discomnpt., Durant la minie les sp-
culations su r les chemins de fer qui av'ait régnée lu lée

prcélenen>, on reprêsenta au gouvernement la conve-
naince de lasser une loi pour étendre la circtihdtiun cri
émettant des bilets sur le cr6ilit des valeurs <le cette
espève, dins le but de faciliter 'aclièvemeint dss travaux
qui étaient alons en voie de progirès ; mais il estiinain-
tenant sui rmmnt lrouvé que si, à l'époîque de eete
crise, 'a i rut l ion dlu pays n'eOt été apuyée sur une
base plus solide, il en serait résulé un dérangement
complet ts les affaires mjonétaires he royaume, et
que les dé lisres du cette année ciimiteuse se seraient
aggravés à un dlgré vraimerit effîyant.

Il se polit qu'i n'y art aucufie nristin d'opprlh ier
à preserit des spécuiots de mitur à nééessi l'ex-
tenstat ió n ci reuluuuoi oñ Canaiîiseqblibbe. uXelles
qu)iIonîii lin' lir les ttps fu~ê u i, eHuîue
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qui possèle <le grandes r'ssources, quoigîno imparfiilte
ineut :dévelîoppées ; et que, bien qu'il suit utle&Peii

courager PIúbarlégitime que lui itspire !accroissemnt
desou commere' et, de ses capitaux en . ad3ptant. un
cours.monétaire peu dispendieux, ce n'Ongserait hè
mirins ne errour fatale que d'exposernson enfalnce aux
rever's qui découlent inviuriiiblement dPutie trop g'a ndo

extensiusn des facilités qu'dffìe l'usage du pîiierniö
tiaie.

Le, projet canadien offre sans doute Pavantage collai
térUl dot parile 'insp'cteur-général,:d'augmentermia
valeur des débentures du gnuwernement.en créantune
nouvelle demanle pour ces effets publics ; mais l'ac-
crisisemwent de~ viilur causé" piär imo deriinîdeCf&dice
dlépetidraituül(ou de' la circulation%: %e sí r le 1 dIt

dus'dòtrs et le crédit des 'débe'nfuésIdI , 01,% èl3'
m<nt serait ateté bien pis ares flucitif(ònFd

afnir' m nét iru d'la' prmvince'qrri'ellòå f '

venuifit udeemîtidos" dô placeme'nts.' 'A.,n'i'r'
ces 'eftis p1ubliiWprîmendirîi'tt n iaroissômend! îi9 7a
l sür par le f'nsion doelacircu ltiorians lis tem de'
prrs;îiriié ils iiinirl def me e%1Idsåsà 1a~ r6dor

ticih clîs:le cas 'où'il'ldvieriit 'écesaire de âj,':
poirier sur le- marci, louir pourvoir aux moyens'

payr les (ls de banques. ,Leprix des yalpps pili
qVres dlei;tJurse <p n oe es cirqnstageo gr"I'
mif':cté par Pétit. du, connmtcei et g(e ja:roulatipp
et cin faiisu rît qe Ces ' oeurs iibisegle lcireution
non ieiilement i s er:nit ô r iut , .aiil ar
ver:ait upeu t-être, ieue jecrédi(t puli. de lu pros oge se
raitaffecté matérellemettpara;les ,opsêatjs part:Iles~

et peu pudentes les baques quarid I Teinmâe vum-q
mesrce géné,ra i erutilIs up' (u p ire, IL 'giuve

nîmgitc paubl <lrie r epcoIt er use, sengigments
Me îressousce, point cig vpe spéciug, .snar tlesî ib
d alin.quh uo garaniepini re exçèglþeeipIss n

de bilots sur la fui du 1 t de ces dbeniuîres.

eursseigneurie.ne-méconnaissent pas la lillicult6
qu'il y a (le prescrire dans lit posilion actuelle d la
circubsioiin lit Carnaci, le montant fixe des billets qui
devront ét rev mis sur lai fbi îles garrfnt ies publiq es El les
pensvni, néannioins, qu'on psourruuit réiliser en grande
partie le grund but de se mntire à labri d'une émuiiion
siirirbsiuîdanîte, elr tenant constamment mie réierv d'es-'

pèces pour contrebalncir le montuint des émissions,'
sous la surveillance et le contrôle lu guvsniment, et
en psîbl inîrt souvent des états de l'îctif et du passil des
banques.

Il parit A leurs seigneurriî's que l'on ie peut avec
ûrielé convéder le privilége d'étendre indéliriment

banques d'émission sans queuie précuution de cet t
ntu.re.

Lu doit d'inspection c!onféré au gouvernement par
Pacte sera (le très peu d'utiliié, s'il n'est acinpamça

gnù ti dronit de connoer lus 'pêrtions des banques ne-
lstivement Il la circutlaion ; et ls cumtes auusniels pré-
settés à la Vlgislatire 0'pposeront jmaiis à leurs
opéritioins, ce frein qu'on ne suturait obtenir que Ir l
plublihté doinée u l' nide leurs tranneiiuu, ru

de celles qui ont trait à l'émission de billes et leurs
funi da réserves crn espèces. Les arrtigeinets hrl
tés dutpuuis queolqures aînés daints <"n pays ji þblier
des éisr de l'a<tifed u psif re la bunsu d'Angtee it e
et le li circubition ds bliimitjtes de muuge,iit '

' ft lei pltt5 sosl utaire ; et nu1l <Iute qu lihi o fian
quelun ut géhérafemr(t repusée la les bnq 4ibiw I

lin tip temaúWh téeìdl, brí i
est dû rninlen la c'nntatsnce titnn
public de la t dI<e lit circuiîittun.
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